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Case 544 
236 rue de Paris 
93515 MONTREUIL CEDEX 
 
 
Paris, le 5 février 2014, 

 
 
 
Le Président de la CPIV 
 
Dossier n° 7275 
 
 
 
Madame, Monsieur, 
 
 
La Commission Paritaire d’Interprétation et de Validation (CPIV) de la branche s'est réunie  
en date du 12 novembre 2013 et du 23 janvier 2014 afin d'étudier votre dossier. 
 
Vous trouverez ci-après la réponse apportée par la Commission Paritaire relative au dossier 
cité en objet. 
 
 
Je vous prie de croire, Madame, Monsieur, à l’expression de mes salutations distinguées. 
 
 
 
 
 

Le Président de la CPIV 
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Question 1 : est-ce que le fait que le temps de conception des supports pédagogiques 
est rémunéré comme temps de travail donne droit à l’employeur de s’approprier des 
supports sans aucune compensation pour le formateur qui les a créés autre que la 
rémunération de son temps de travail ? 
 
La réponse de la CPIV est la suivante : la convention collective ne traite pas ce sujet. C’est 
le Code de la Propriété intellectuelle qui doit être interrogé. Sur le support, c’est une œuvre 
de l’esprit et à ce titre, c’est couvert par le droit d’auteur qui appartient au formateur. D’après 
le Code de la propriété intellectuelle, une cession doit être réalisée à titre gratuit ou onéreux 
exception faite des œuvres collectives qui suivent des règles propres. 
 

 

Question 2 : est-ce que l’employeur peut décider de l’usage desdits supports conçus 
par le formateur à des fins commerciales, sans citer le nom de son auteur ? 
La réponse de la CPIV est la suivante : Cela relève exclusivement du droit de la propriété 
intellectuelle. 
 

Question 3 : est ce que les cours, supports pédagogiques ou programmes préparés 
par un formateur dans le cadre de son mise en œuvre de l’AF lui appartiennent au 
nom de la propriété intellectuelle ? 
La réponse de la CPIV est la suivante : Cela relève exclusivement du droit de la propriété 
intellectuelle. 
 


